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BEGLEMENT INTERIEUR 

1.-SESSIONS 

SESSIONS D'ORGANISATION liT SESSIONS ORD!NAillBS 

Artiele premier 

Le Conseil tient normalement chaque année une session d'organi­
sation et deux sessions ordinaires. 

DATES D'OUVERTURE llT Dll CLÔTURE 

Artiele 2 

Sous ~servé des dispositions dé l'artiolé 3, la session d'orsant• 
sa~iort a•ouvre le premier mBrdi de rlvrier, l& premi~re session ordt­
n&ire le premitH' N.l"di de ms.i et la. deuxiltme session n.rd1m1l"'8 le 
premier merored.l de .h .. 1.1let:. La deuxi\me sessltn ordina~roe est olosé 
lix eemalnes a.u moins a.w.nt l'ouv.J"'ture de ltt tcss1on ordlna.ire de 
l'Aasemblêi s'n~rale. 

Arlide a 
Tout membre du Conseil ou le Secrétaire général peut demander 

le changement de la date d'une session ordinaire. Le Président, par 
l'intermédiaire du Secrétaire général, communiqne immédiatement la 
demande à tous les membres du Conseil, en y joignant telles obserlla­
tions que le Secrétaire général peut présenter. Si la majorité des mem­
bres du Conseil donne son agrément dans les huit jours qui suivent la 
date de cette communication, le Conseil est convoqué conformément à 
la demande. 

SllSSIONS EXTI\AOP.DINAJRES 

Artide 4 

1. Le Conseil se réunit en session extraordinaire : 
a) Sur la décision du Conseil; 
b) A la demande ou avec l'agrément de la majorité des membres 

du Conseil; 
c) A la demande de l'Assemblée générale ou du Conseil de sécurité. 
2. Le Président peut aussi, avec l'agrément des vice-présidents et, 

selon qu'il convient, en consultation avec des membres du Conseil, 
convoquer le Conseil en session extraordinaire. 
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3. En cas de demande de réunion d'une session extraordinaire 
émanant du Conseil de tutelle, d'un Membre de l'Organisation des 
Nations Unies ou d'une institution spécialisée', le Président, par l'inter­
médiaire du Secrétaire général, communique immédiatement la demande 
à tous les membres du Conseil. Si le Président et les vice-présidents, le 
cas échéant en consultation avec des membres du Conseil, n'ont pas 
donné leur agrément à la demande dans les quatre jours qui suivent sa 
réception, le Président, par l'intermédiaire du Secrétaire général, invite 
tous les membres du Conseil à faire savoir si la demande rencontre ou 
non leur agrément; les membres du Conseil donnent leur réponse au 
Secrétaire général dans les huit jours. Si la majorité des membres donne 
son agrément, le Conseil est convoqué conformément à la demande. 

4. Sauf indication contraire dans une décision ou de la part de la 
majorité des membres du Conseil, les sessions extraordinaires sont 
convoquées dans les six semaines qui suivent la date à laquelle a été prise 
la décision de tenir une session extraordinaire ou la date à laquelle Je 
Président a reçu une demande à cet effet, pour une date fixée par le 
Président. 

LIEU DE RÉUNION 

Article 5 

Les sessions se tiennent au Siège de l'Organisation des Nations 
Unies, à moins qu'un autre lieu ne soit désigné pour tout ou partie de la 
session en vertu d'une décision antérieure du Conseil ou sur la demande 
de la majorité de ses membres. 

NOTIFICATION DE LA DATE D'OUVERTURE DES SESSIONS 

Article 6 

Le Président, par l'intermédiaire du Secrétaire général, notifie aux 
Membres de l'Organisation des Nations Unies, au Président du Conseil 
de sécurité, au Président du Conseil de tutelle, aux institutions spé­
cialisées, aux organisations intergouvernementales visées à l'article 79 
et aux organisations non gouvernementales des catégories I ou II ou 
inscrites sur la Liste, la date d'ouverture de chaque session. Cette noti­
fication est envoyée six semaines au moins à l'avance pour la session 
d'organisation ou pour une session ordinaire et douze jours au moins à 
]'avanœ pour une session extraordinaire. Si une session extraordinaire 
est demandée par l'Assemblée j!,énérale ou par le Conseil de sécurité, le 
Président peut ramener ce délai à une période qui ne sera pas inférieure 
à huit jours. 

1 Aux fins du présent règlement. le terme ('institutions spécialisées .. s'entend 
dea institutions spécialisées rattachées à l'Organisation des Natioœ Unies ainsi que 
de l'Agence internationale dè 1'6nergie atomique. 
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INTERRUPTION DBS SESSIONS 

Article 7 

Le Conseil peut, à toute session, décider d'interrompre temporaire­
ment ses séances et de les reprendre à une date ultérieure. 

II.- ORDRE DU JOUR 

PROGRAMME DE TRAVAIL DE BAS!! 

Artlele 8 

Au cours de la session d'organisation, le Conseil établit, avec l'aide 
du Secrétaire général, le programme de travail de base pour l'année. 

ETABLISSEMENT DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE 

Article 9 
1. Le Secrétaire général établit l'ordre du jour provisoire de 

chaque session du Conseil. Le Secrétaire général présente au Conseil: 
a) L'ordre du jour provisoire de la session d'organisation trois 

semaines au moins avant l'ouverture de cette session; 
b) L'ordre du jour provisoire de la première session ordinaire à 

la session d'organisation; 
c) L'ordre du jour provisoire de la deuxième session ordinaire à 

la première session ordinaire. 
2. L'ordre du jour provisoire comprend toutes les questions pré­

vues par le présent règlement et par le programme de travail de base, 
ou proposées : 

a) Par le Conseil; 
b) Par l'Assemblée générale; 
c) Par Je Conseil de sécurité; 
d) Par le Conseil de tutelle; 
e) Par un Membre de l'Organisation des Nations Unies; 
/) Par le Secrétaire général; 
11) Par une institution spécialisée, sous réserve des dispositions de 

l'article 76. 
3. Une organisation non gouvernementale de la catégorie I peut 

demander au Comité chargé des organisations non gouvernementales 
de formuler une recommandation tendant à faire inscrire à l'ordre du 
jour provisoire du Conseil des questions qui intéressent spécialement 
cette organisation. Lorsqu'il étudie la demande, le Comité examine : 

a) Si la documentation présentée par l'organisation est suffisante; 
b) Jusqu'à quel point la question peut donner lieu à des mesures 

constructives du Conseil dans un proche avenir; 
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c) S'il ne serait pas préférable que la question soit traitée par un 
organisme autre que le Conseil. 
Lorsque le Comité rejette une demande présentée par une organisation 
non gouvernementale tendant à ce qu'il recommande de faire inscrire 
une question à l'ordre du jour provisoire du Conseil, sa décision est 
sans appel. 

4. L'ordre du jour de la session d'organisation comprend l'examen 
de l'ordre du jour provisoire de la première session ordinaire du Conseil. 
L'ordre du jour de la première session ordinaire comprend l'examen 
de l'ordre du jour provisoire de la deuxième session ordinaire. 

5. Les points de l'ordre du jour sont classés de manière intégrée de 
façon que les questions analogues ou connexes puissent être examinées 
au cours d'un seul débat et sous une même rubrique. 

CoMMUNICATION DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE 

Article 10 
Lorsque le Conseil a examiné l'ordre du jour provisoire d'une 

session ordinaire comme il est prévu au paragraphe 4 de l'article 9, le 
Secrétaire général communique cet ordre du jour, y compris tous 
amendements apportés par le Conseil, aux Membres de l'Organisation 
des Nations Unies, au Président du Conseil de sécurité, au Président du 
Conseil de tuteUe, aux institutions spécialisées, aux organisations inter­
gouvernementales visées à l'article 79 et aux organisatioDS non gouverne­
mentales de la catégorie I ou II ou inscrites sur la Liste. 

ÛRI>ll.E DU JOUR PROVISOIRE D'UNE SESSION EXTRAORDINAIRE 

Artlde 11 
L'ordre du jour provisoire d'une session extraordinaire comporte 

seulement les questions présentées pour examen dans la demande de 
convocation de la session el(traordinaire, sous réserve, le cas échéant, 
des dispositions de l'article 18. Il est communiqué, en même temps que 
l'avis de convocation du Conseil, aux autorités énumérées à l'article 1 O. 

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES 

Article 12 

1. L'inscription de questions supplémentaires à un ordre du jour 
provisoire que le Conseil a examiné coniormément au paragraphe 4 de 
l'article 9 peut être proposée par l'Assemblée générale, le Conseil de 
sécurité, le Conseil de tutelle, un Membre de l'Organisation des Nations 
Unies, le Secrétaire général ou, sous réserve des dispositions de l'arti­
cle 7 6, une institution spécialisée, ou par le Comité chargé des organi­
sations non gouvernementales conformément à la procédure prévue au 
paragraphe 3 de l'article 9. La proposition, sauf si elle est faite par 
l'Assemblée générale, le Conseil de sécurité ou le Conseil de tutelle, 
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doit être accompagnée d'une note explicative émanant de l'autorité qui 
en a pris l'initiative, indiquant le caractère d'urgence de l'examen de 
cette question et les raisons pour lesquelles elle n'a pu être présentée 
avant l'examen de l'ordre du jour provisoire par le Conseil. 

2. Le Secrétaire général inscrit les questions supplémentaires sur 
une liste supplémentaire, qu'il communique au Conseil avec les notes 
explicatives et telles observations qu'il souhaite présenter. 

ADoPTION DB L'ORDRE DU JOUR 

A.ticle 13 

1. Au début de cha9"e session, le Conseil, après l'élection du 
Bureau lorsqu'elle est requtse en vertu de l'article 18, arrête l'ordre du 
jour de la session en se fondant sur l'ordre du jour provisoire et en 
tenant compte de la liste supplémentaire mentionnée à l'article 12. 

2. Un organe de l'Organisation des Nations Unies, un Membre 
de l'Organisation ou une institution spécialisée qui a proposé l'inscrip­
tion d'une question à l'ordre du jour provisoire ou sur la liste supplé­
mentaire a le droit d'exposer au Conseil, ou au comité de msion 
approprié désigné par le Conseil, son point de vue sur l'inscription de 
cette question à l'ordre du jour. 

3. Lorsque, conformément au paragraphe 3 de l'article 9 ou au 
paragraphe 1 de l'article 12, une question est inscrite à l'ordre du jour 
provisoire ou sur la liste supplémentaire à la demande du Comité chargé 
des organisations non gouvernementales, l'organisation non gouverne­
mentale qui a proposé cette question au Comité a le droit d'exposer au 
Conseil, ou au comité de session approprié désigné par le Conseil, son 
point de vue sur l'inscription de la question à l'ordre du jour. 

4. A moios que le Conseil n'en décide autrement, si la documenta­
tion relative à un point de l'ordre du jour n'a pas été communi<,~.uée, 
dans toutes les langues de travail, six semaines avant l'ouverture d une 
session ordinaire, le point est renvoyé à la session suivante, sauf dans 
le cas de rapports d'organes subsidiaires et autres sur des réunions qui 
se sont terminées moins de douze semaines avant l'ouverture de la 
session du Conseil. 

R:iPA!ITITION DES POINTS DB L'ORDRE DU JOUR 

Article 14 

Le Conseil répartit les questions inscrites à l'ordre du jour entre 
les séances plénières du Conseil et les comités de session du Conseil 
et il peut, sans débat préalable, renvoyer ces questions : 

a) A une institution spécialisée, à un autre organisme ou pro­
gramme des Nations Unies, à une ou plusieurs de ses commissions ou 
®mités permanents ou au Secrétaire général, pour étude et rapport 
à une session ultérieure du Conseil; 
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b) A l'auteur de la proposition d'inscription de la question à 
J'ordre du jour, pour supplément d'information ou de documentation. 

RÉVISION DE L'ORl>RE DU .JOUR 

Anicle 15 

Au cours d'une session, le Conseil peut réviser l'ordre du jour 
en ajoutant, en supprimant, en ajournant ou en modifiant des points. 
En cours de session, il ne peut être ajouté à l'ordre du jour que des 
questions importantes et urgentes. Le Conseil peut renvoyer à un 
comité toute demande en vue d'ajouter une question à l'ordre du jour. 

III.- REPRESENTATION, VERIFICATION DES POUVOIRS 

REPRÉSENTANTS, SUPPLÉANTS Et CONSEILLERS 

Article 16 

Chaque membre du Conseil est représenté par un représentant 
accrédité auquel peuvent être adjoints les suppléants ou conseillers 
nécessaires. 

POINOtas 

Article 17 

Les pouvoirs des représentants et le nom des suppléants et con­
seillers sont communiqués au Secrétaire général au moins trois jours 
avant la première séance à laquelle ils doivent assister. Le Bureau 
examine les pouvoirs et fait rapport au Conseil à ce sujet. 

IV.-BUREAU 

hLEC Tl ')N ET RESPONSABILITÉS SPÉCIALES 

Aniele 18 

1. Le Conseil élit cl!aque année, au début de sa première séance, 
un président et quatre vice-présidents2 parmi les représentants de ses 
membres. Le Président et les vice-présidents constituent le Bureau. 

2. Le Conseil, sur la recommandation du Président, décide quelles 
sont les responsabilités spéciales de chacun des vice-présidents. 

2 Pour t•éJection du Pr&ident du Conseil, il est tenu compte d'une rotation 
Pographique ~uitable de cette charge entre les groupes régionaux suivants : 
Btats d'Afrique, Etals d'Am&ique latine. Etats d•Asie, Etats d)Europe occidentale 
et autres Etats et Etats d'Europe orientale. Les quatre vice~présîdents du Conseil 
sont ~lus sur la base d'une répartition Pol!faphique ~ulrable entre !co groupes 
dgionaux autres que celui dont le Président fait partie. 
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DlillÉE DU .MANDAT 

Article 19 
Le Président et les vice-présidents restent en fonctions jusqu'à 

l'élection de leurs successeurs, sous réserve des dispositions de l'arti­
cle 22. lls sont rééligibles. 

PI\ÉSIDENT PAR INrtR.IM 

Article 20 

1. Si le Président doit s'absenter pendant une séance ou une 
partie de séance, il désigne l'un des vice-présidents pour le remplacer. 

2. Si, comme suite aux dispositions de l'article 22, le Président 
cesse d'exercer ses fonctions, les autres membres du Bureau désignent 
un des vice-présidents pour le remplacer jusqu'à ce qu'un nouveau 
président ait été élu. 

POUVOIRS DU PI\ÉSIDENT PAR INtlRIM 

Artlele 21 

Un vice-président agissant en qualité de président a les pouvoirs 
et les devoirs du Président. 

RJ!MPLACEMI!NT DU PRÉS!DENT OU D'UN VICE-PRÉSIDENT 

Artlele 22 

Si le Président ou l'un des vice-présidents se trouve dans l'im­
possibilité de s'acquitter de ses fonctions ou cesse d'être Je représentant 
d'un membre du Conseil. ou si Je Membre de l'Organisation des 
Nations Uoies dont il est le représentant cesse d'être membre du 
Cooseil, il cesse d'exercer ces fonctions et un nouveau président ou 
un nouveau vice-président est élu pour la durée du mandat qui reste 
à courir. 

DROIT DE VOTE DU PRÉSIDENT 

Article 23 

Le Président, ou un vice-président agissant en qualité de président, 
peut déléguer son droit de vote à un autre membre de sa délégation. 

V.- ORGANES DE SESSION ET ORGANES SUBSIDIAIRES 

CRÉATION D'ORGANE$ 

Article 24 
l. Le Conseil peut créer les organes suivants et en fixer la com­

position et le mandat : 
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a) Commissions techniques et commissions régionales; 
b) Comités de session pléniers et autres organes de session; 
c) Comités permanents et comités ad hoc. 
2. A l'exception des commissions régionales, les commissions et 

comités du Conseil ne peuvent pas créer d'organes subsidiaires inter­
sessions permanents ou ad hoc sans l'approbation préalable du Conseil. 

COMPOSITION 

Article 25 
A moins que le Conseil n'en décide autrement, les membres de 

tous organes restreints autres que les organes subsidiaires d'une com­
mission régionale sont élus par le Conseil. 

MEMBRES DU BUREAU 

Article 26 

1. Le Président d'un comité de session plénier sera l'un des 
vice-présidents, lequel sera désigné par le Conseil sur recommanda· 
tion du Président. Chaque comité de session plénier élit deux vice­
présidents. 

2. A moins que le Conseil n'en décide autrement, tous les autres 
organes élisent les membres de leurs propres bureaux. 

RàGLEMI!NT INTÉRIEUR 

Article 27 

1. Saut disposition contraire, les articles du règlement intérieur 
figurant aux chapitres VI et VIII à XII s'appliquent aux travaux des 
comités et des organes de session du Conseil et de leurs organes sub­
sidiaires. 

2. A moins que le Conseil n'en décide autrement, le règlement 
intérieur des commissions et de leurs organes subsidiaires sera établi 
par le Conseil. 

VI.- SECRETARIAT 

FONCTIONS DU SI!CRÉTAIRE GÉNtRAL 

Article 28 

1. Le Secrétaire général agit en cette qualité à toutes les réunions 
du Conseil. n peut désigner un membre du Secrétariat pour le repré­
senter à ces réunions. 

2. n fournit et dirige le personnel nécessaire au Conseil et est 
chargé de pre.ndre toutes les dispositions qui peuvent être nécessaires 
pour ses réumons. 
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3. D porte à la collllaiss8Jlce des membres du Conseil toutes )es 
quutioœ dont le Conseil peut être saisi aux lins d'examen. 

Le Secrétariat : 

FONCTIONS DU SECRÉTARIAT 

Al1iele 29 

a) Assure l'interprétation des discours prononcés au cours des 
séances; 

b) Reçoit, traduit et distribue les documents; 
c) Imprime, publie et distribue les comptes rendus des sessions, 

les résolutions du Conseil et les document nécessaires; 
d) Assure la garde des documents dans les archives; 
e) D'une manière générale, exécute toutes autres tâches qui 

peuvent lui être confiées. 

~LAllATIONS DU SIICRÉTAIUAT 

Article 30 

Le Secrétaire général, ou iOn représentant, peut, sous réserve des 
dispositions de l'article 44, faire au Conseil des déclarations orales 
aussi bien qu'écrites sur toute question à l'examen. 

PRÉYlSIONa DE Dâ'I!NSES 

Al1iele 31 
1. Le Secrétaire général communique pour examen au Conseil, 

cbaque année impaire, un projet de plan quadriennal à moyen terme 
et un projet de budget-programme btennal, relatifs aux activités dans 
les domaines écunomique et social et dans celui des droits de l'homme, 
qu'il établit sur la ba.le des objectifs approuvés et des priorités arrêtées 
pour les programmes par le Conseil et les autres organes compétents. 

2. Les pro._,usitious en matière de budget-programme qu'un comité 
ou une commisston recommande au Conseil d'approuver doivent être 
formulées en termes d'objectifs à atteindre. Le Secrétaire général a la 
poesibilité de déterminer les moyens les plus efficaces et les plus 
économiques à employer pour appliquer ces propositions et présenter 
au Conseil des recommandations appropriées à cet égard. 

3. Avant quo le Conseil n'approuve une proposition entrainant des 
dépenses pour l'Organisation des Nations Unies, le Secrétaire général 
établit et communique au Conseil une estimation des incidences que 
l'application de la proposition aurait sur le budget-programme. Le 
Président appelle l'attention sur cette estimation pour que le Conseil 
l'examine lOrsqu'il étudie la proposition. Conformément à la propo­
sition a.Pprouvée par le Conseil, le Secrétaire général fait les recom­
mandations appropriées dans le budget-programme biennal et le plan 
à moyen terme qu'il présente ultérieurement à l' Assemblév générale, 
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4. En cas d'urgence exceptionnelle, le Conseil peut prier .le Se­
crétaire général d'appliquer en priorité pendant l'exercice biennal en 
cours une décision relative à un programme nouveau. Ce nouveau pro­
gramme sera exécuté dans les limites du budget-programme de 
l'exercice en cours ou au moyen de crédits supplémentaires qui seront 
approuvés par l'Assemblée générale conformément au règlement finan­
cier et aux règles de gestion financière de l'Organisation des Nations 
Unies. 

VIl. -LANGUES 

LANGUES OFFICIELLES ET LANGUES DE TRAVAIL 

Article 32 

L'~lais 1 l'arabe, le chinois, l'espagnol, le rr.naais et le 
russe sont les langues e~rioie~les du Conseil. L1angla1&, l'espagnol 
it le fMLnoats sont les lang~es de t~vail du Conseil. 

INTERPRÉTA Tl ON 

Article 33 

L Les discours prononcés dans l'une des langues officielles ront 
interprétés dans les autres langues officielles. 

2. Un orateur peut prendre la parole ctans une langue autre qu'une 
langue officielle s'Il assure l'interprétation dans l'une des langues offi­
cielles, Les interprètes du Secrétariat peuvent prendre pour base de 
leur interprétation dans les autres langues officielles celle qui a été faite 
dans la première langue officielle utilisée. 

LANGUES À UTILISER l'OUR LES COMPTES IU!NDUS 

Article 34 
Les comptes rendus sont rédigés dans les langues de travail. La 

traduction de tout ou partie d'un compte rendu dans l'une des deux 
autres langues officielles est fournie si un représentant en fait la demande. 

LANGUES À UTILisER POUR LES RÉSOLt:TIONS 
ET AUTIŒS D~Cil!IONS OFFICIELLES 

Article 35 

Toutes le. résolutions et autres décisions officielles du Conseil sont 
publiées dans les langues officielles". 

• Lesditeo résolutions et décisions sont également publiées clans cl'aufnll 
langues selon qu'en décide l'A...,mblée sénérale. 
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VIII.- SEANCES PUBLIQUES ET SEANCES PRIVEES 

PIUNCIPES GéNÉRAUX 

Artiele 36 

Les séances du Conseil sont publiques, à moins que celuk:i n'en 
décide autrement. 

IX.- COMPTES RENDUS 

El'IREGISTRI!Ml!NTS SONORES DI!S SéANCES 

Artiele 37 

Le Secrétariat établit et conserve les enregistrements sonores des 
séances du Conseil et de ses comités de session pléniers. D peur qale­
ment établir et conserver les enregistrements sonores des sc!anœs 
d'autres organes subsidiaires si le Conseil en décide aÎllllÎ. 

COMPTES RENDUS I>I!S séANCES PUBLIQllliS 

Article 38 

1. Le Secrétariat rédige dans les langues de travail du Conseil Ill 
compte rendu analytique des séances publiques du Conseil, ainsi que 
de ses orgaues subsidiaires si une autorisation à œt elfe! a ~Il! dc!nDœ. 
n le distribue aussitôt que possible, sous forme provisoire, à toua 1118 
membres du Conseil ou de l'organe intéressé et à tous autm patti­
cipants à la séance, qui peuvent, dans les trois jours ouvrabllls suivaat 
la réception du compte rendu, soumettre des rectifications au ~ 
tariat. A la fin de la session et dans d'autres circonstances spéciales, 
le Président de l'organe intéressé peut, en consultation aveç le Secr6-
taire gmérsl, prolonger le délai de présentation des rectifications. Eu 
cas de contestation au sujet de ces rectifications, c'est le Président de 
l'organe auquel se rapporte le compte rendu qui tranche le désaccord arrès avoir consulté, si nécessaire, l'enregistrement sonore des débats. 
1 n'est pas publié normalement de rectificatifs distincts aux comptes 
rendus provisoires. 

2. Les comptes rendus analytiques, dans lesquels les rectifications 
éventueUes auront été insérées, sont distribués sans délai aux Membres 
de l'Organisation des Nations Unies et aux institutions spéc~s. Le 
public peut consulter ces comptes rendus dès leur publication. 

3. n n'est établi ni comptes rendus in extenso ni c:omptes Tendus 
analytiques pour les organes subsidiaires du Conseil nouveUement 
~.. sauf autorisation expresse du Conseil. 
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CoMPTI!S IU!NDUS DI!S SÎ.ANCI!S paJV&s 

Artide 39 

Les comptes rendus des séances privées du Conseil sont distribués 
sam délai à tous les membres du Conseil et à tous autres participants 
à ces séances. Ds sont communiqués aux autres Membres de l'Organi­
sation des Nations Unies sur décision du Conseil. ns penveot être rendus 
publics au moment et dans les conditions que décide le CODSeil. 

RésoLUTIONS ET AUTRES DÉciSIONS OffiCIELLES 

Article 40 

Le texte des résolutions et autres décisions officiellement adoptées par 
le Conseil est distribué aussitôt que possible à tous les membres du Con­
seil et à tous autres participants à la session. Le texte imprimé de ces 
résolutions et autres décisions officielles est distribué, le plus tôt possible 
8DIÙ la clôture 1le la session., aux Membres de I'Orpoisalion des 
Natlons Unies, aux institutions spécialisées et aux organisations inter­
gouvernementales visées à l'article 79. 

X.- CONDUITE DES DEBATS 

QuoRUM 

Artide 41 

Le Président peut déclarer ouverte une séance et permettre le 
d6roulement du débat lorsque les représentants du tiers au moins des 
membres iiu Conseil !!Ont présents. La présence des reptésentants de la 
majorité des membres de l'organe intéressé est requise pour la prise 
\'le toute décision. 

POUVOIRS GÉNWUX 00 PRÉSIDI!NT 

Article 42 

1. En sus des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu d'autres 
dispositions du présent règlement, le Président prononce J'ouverture et 
la clôture de chaque séance plénière du Conseil, dirige les débats, 
assure l'application du présent règlement, dunne la parole, met les 
questions aux voix et proclame les décisions. Le Président, sous réserve 
des dispositions du présent règlement, a pleine autorité pour régler 
les d6bitts du Conseil et assurer le maintien de l'ordre au cours des 
séances. D statue sur les motions d'ordre. D pent proposer au Conset1 
la clôture de la liste des orateurs, la limitation du temps de parole et 
la limitation du nombre d'interveations ~e le représentant de chaque 
membre peut faire sur une ques'tion, l'aJournement ou la clôture du 
débat et la suspeasion ou l'ajournement d'une séance. 

2. Le Président, dans l'exercice de ses fonctions, demeure sous 
l'autorité du Conseil. 
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MOTIONS D'OIIDRI! 

Article 43 
1. Pendant la discussion de toute question, un représentant ~ut, 

~ tout moment, présenter une motion d'ordre sur laquelle le Président 
prend immédiatement une décision conformément au présent rèl!le­
ment. Tout représentant peut en appeler de la décision du Président. 
L'appel est immédiatement mis aux voix et, si elle n'est pas annulée 
par la majorité des membres présents et votants, la déciston du Pré­
sident est maintenue. 

2. Un représentant qui présente une motion d'ordre ne peut, dans 
son intervention traiter du fond de la question en discussion. 

DISCOURS 

Article 44 

1. Nul ne peut ptendre la parole au Conseil sans avoir, au 
préalable, obtenu l'autorisation du Président. Sous réserve des articles 
43, 46 et 49 à 51, le Président donne la parole aux orateurs dans 
l'ordre où ils l'ont demandée. 

2. Les débats portent uniquement sur la question dont est saisi le 
Conseil et le Président peut rappeler à l'ordre un orateur dont les 
remarques n'ont pas trait au sujet en discussion. 

3. Le Conseil peut limiter le temps de parole des orateurs et le 
nombre des interventions que le représentant de chaque membre peut 
faire sur une même question. L'autorisation de prendre la parole au 
sujet d'une motion tendant à fixer de telles limites n'est accordée qu'à 
deux représentants favorables à l'imposition de telles limites et à deux 
représentants qui y sont opposés, après quoi la motion est immédiate­
ment mise aux voix. Pour les questions de procédure, le temps de parole 
de chaque orateur ne dépasse pas cinq minutes, à moins que le Conseil 
n'en décide autrement. Lorsque les débats sont limités et qu'un orateur 
dépasse Je temps qui lui est alloué, Je Président le rappelle immédiate­
ment A l'ordre. 

CLÔTURE DE LA LISTE DES ORATEURS 

Article 45 

Au cours d'un débat, Je Président peut donner lecture de la liste 
des orateurs et, avec l'assentiment du Conseil, déclarer cette liste close. 
Lorsqu'il n'y a plus d'orateurs, le Président, avec l'assentiment du 
Conseil, prononce la clôture du débat. Cette clôture a le même eltet 
qu'une clôture décidée par le Conseil. 

DROIT DE RÉPONSE 

Article 46 
Le droit de réponse est accordé par Je Président à tout membre 

qulle demande. Les représentants devraient s'efforcer, lorsqu'ils exercent 
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çe droit, d'être aussi brefs que possible et d'intervenir de préférence à 
la fin de la séanœ à laquelle ce droit est demandé. 

FÉLICITATIONS 

Article 47 

Les félicitations adressées aux membres nouvellement élus du 
Bureau ne sont présentées que par le Président sortant ou un membre 
de sa délégation, ou par un représentant désigné par le Président 
sortant. 

CoNDOLÉANCES 

Article .ul 

Les condoléances sont présentées exclusivement par le Président 
au nom de l'ensemble des membres. Le Président peut, avec l'assenti­
ment du Conseil, envoyer un message au nom de l'ensemble des 
membres du Conseil. 

SUSPENSION ou AJOURNEMENT DE LA SÉA!'ICE 

Article 49 

Pendant la discussion de toute question, un représentant peut, 
à tout moment, demander la suspension ou l'ajournement de la séance. 
Les motions en œ sens ne doivent pas faire l'objet d'un débat, mais 
sont immédiatement mises aux voix. 

AJOURNEMENT DU DÉBAT 

Article 50 

Un représentant peut, à tout moment, demander l'ajournement du 
d6bat sur la question en discussion. L'autorisation de prendre la parole 
au sujet de cette motion n'est accordée qu'à deux représentants favo­
rables à l'ajournement et à deux représentants qui y sont opposés, 
aptèa quoi la motion est immédiatement mise aux voix. 

CLôTURE DU DÉBAT 

Article 51 

Un représentant peut, à tout moment, demander la clôtore du débat 
sur la question en discussion, même si d'autres représentants ont ma­
nifesté le désir de prendre la parole. L'autorisation de prendre la 
parole au sujet de cette motion n'est accordée qu'à deux représentants 
opposés à la clôture, après quoi la motion est immédiatement mise aux 
volx. 
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ÛRDRE DES MOTIONS 

Article 52 

Sous réserve de l'article 43, les motions suivantes ont priorité, 
dans l'ordre indiqué ci-après, sur toutes les propositions ou autres 
motions présentées : 

a) Suspension de la séance; 
b) Ajournement de la séance; 
c) Ajournement du débat sur la question en discussion; 
d) Clôture du débat sur la question en discussion, 

DISCUSSION DES RAPPORTS DES COMITÉS DE SESSION PLÉNŒRS 

Article 53 

Le rapport d'un comité de session plénier fait l'objet d'une discus­
sion en séance plénière du Conseil si le tiers au moins des membres 
présents et votants en séance plénière estiment cette discussion néces­
saire. Les motions à cet effet ne sont pas discutées, mais sont immé­
diatement mises aux voix. 

PRÉSENTATION DES PROPoSITIONS ET DES AMENDEMENTS Dl! FOND 

Arlicle 54 
Les propositions et les amendements de fond sont normalement 

présentés par écrit au Secrétaire général qui en assure la distribution 
aux membres du Conseil dam toutes les langues officielles. A moins 
que le Conseil n'en décide autrement, les propositions et les amende­
ments de fond ne sont discutés ou mis aux voix que vingt-quatre 
heures au moins après que le texte en a été distribué à tous les membres. 

RETRAIT D'UNI! PROPOSITION OU D'UNE MOTION 

Article 55 

Une proposition ou une motion qui n'a pas encore été mise aux 
voix peut, à tout moment, être retirée par son auteur, à condition 
qu'elle n'ait pas fait l'objet d'un amendement. Une proposition ou une 
motion qui est ainsi retirée peut être présentée de nouveau par tout 
représentant. 

DÉCISIONS SUR LA COMPÉTI!NCB 

Article 56 

Toute motion tendant à ce qu'il soit statué sur la compétence du 
Conseil à adopter une proposition dont il est saisi est mise aux voix 
avant Je vote sur la proposition en cause. 
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NOUVEL EXAMEN DES PROPOSITIONS 

Article 57 

Lorsqu'une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être 
examinée à nouveau au cours de la même session, sauf décision con­
traire du Conseil. L'autorisation de prendre la parole à l'occasion d'une 
motion tendant à un nouvel examen n'est accordée qu'à deux repré­
sentants opposés à la motion, après quoi elle est immédiatement mise 
aux voix. 

XI.- VOTE ET ELECTIONS 

DROIT DE VOTE 

Article 58 
Chaque membre du Conseil diepose d'une voix. 

DEMANDE DE VOTE 

Arûele 59 

Une proposition ou une motion soumise à la décision du Conseil 
est mise aux voix si un membre le demande. Si aucun membre ne 
demande un vote, le Conseil peut adopter ooe proposition ou une 
mollon sans vote. 

MAJOIUU REQUISE 

Article 60 
1. Les décisions du Conseil sont prises à la majorité des membres 

présents et votants. 
2. Aux fins du présent règlement, l'expression "membres présents 

et votants" s'entend des membres votant pour ou contre. Les membres 
qui s'abstiennent de voter sont considérés comme non votants. 

MODE DE VOTATION 

Article 61 

1. Sauf dans les cas prévus à l'article 68, le Conseil vote norma­
lement à main levée, mais tout représenta.nt peut demander le vote 
par appel nominal, lequel a lieu alors dans l'ordre alphabétique anglais 
des noms des membres en commençant par le membre dont le nom est 
tiré au sort par le Président. Dans tous les votes par appel nominal, 
on appelle chaque membre et son représentant répond "oui", "non" 
ou •~abstentionu. 

2. Lorsqne 'le Conseil vote à l'aide du dispœitif mécanique, un 
vote non enregistré remplace un vote à main levée et un vote enregistré 
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remplaœ un vote par appel nominal. Tout rf'{'résentant peut demander 
un vote enregistré. Dans 'le cas d'un vote enregistré, il n'est pas procédé, 
à moins qu'un représentant n'en fasse la demande, à l'appel des noms 
des m;:mbres, 

3. En cas de vote par appel nominal ou de vote enregistré, le YOle 
de cbaque membre participant au scrutin est consigné au compte rendu. 

EXPLICATIONS Dl! VOTE 

Article 62 

Les ·représe.ntant. peuvent faire de brèves déclarations, à seule fin 
d'expliquer leur -vote, avant le début du vote ou une fois le vote terminé. 
Le représentant d'un membre qui est l'auteur d'une proposition ou 
d'une motion ne peut pas expliquer son vote sur cette proposition ou 
cette motion, sauf si elle a été modifiée. 

RÈGLES À OBSERVER PENDANT LB VOTE 

Arûcle 63 

Lorsque le Président a annoocé que le vote commence, aucun 
représentant ne peut interrompre le vote, sauf pour présenter une motion 
d'ordre ayant trait à la manière dont s'effectue le vote. 

DIVISION DES PROPOSITIONS ET AMENDEMENTS 

Article 64 

La division est de droit si elle est demandée. Les parties de la 
proposition ou de l'amendement qui ont été adoptées sont ensuite mises 
aux voix en bloc; si toutes les parties du dispositif d'une proposition ou 
d'un amendement ont été rejetées, la proposition ou l'amendement est 
considéré comme rejeté dans son ensemble. 

AMENDEMENTS 

Article 65 

Un amendement est une proposition qui comporte simplement 
une addition ou une suppression intéressant une autre proposition ou 
une modification portant sur une partie de ladite proposition. 

ÛliDRE DE VOTE SUR LES AMENDEMENTS 

Article 66 

Lorsqu'une proposition fait r objet d'un amendement, l'amende­
ment l!<lt mis aux voix en premier lieu. Si une proposition fait l'objet 
de deux ou plusieurs amendements, il est d'abord procédé au vote sur 
l'lllllendement qui s'éloigne le plus, quant au fond, de la propositloo 
primitive; il est ensuite procéde au vole sur l'amendement qut, après 
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celui-ci, s'éloigne le plus de ladite proposition, et ainsi de suite jusqu'à 
ce que tous les amendements aient été mis aux voix. Toutefois, lorsque 
l'adoption d'un amendement implique nécessairement le rejet d'un autre 
amendementt ce dernier n'est pas mis aux voix. Si un ou plusieurs 
amendements sont adoptés, il est ensuite procédé au vote sur la proposi­
tion modifiée. 

ÜRDRB DB VOTE SUR LBS PROPOSITIONS 

Article 67 

1. Si la même question fait l'objet de deux ou plusieurs proposi­
tions, autres que des amendements, le Conseil, à moins qu'il n'en décide 
autrement, vote sur ces propositions selon l'ordre dans lequel elles ont 
été présentées. Après chaque vote, Je Conseil peut décider s'il votera 
ou non sur la proposition suivante. 

2. Toute motion tendant à ce que le Conseil ne se prononce pas 
sur une proposition a la priorité sur cette proposition. 

ELECTIONS 

Article 68 

Toutes les élections ont lieu au scrutin secret, à moins que Je 
Conseil ne décide, en l'absence de toute objection, d'élire sans vote 
un candidat ou une liste de candidats ayant fait l'objet d'un accord. 
Lorsque des candidatures doivent être présentées, la présentation de 
chaque candidature donne lieu à l'intervention d'un représentant seule­
ment, après quoi le Conseil procède immédiatement à J'élection. 

Article 69 

1. Lorsqu'un seul poste doit être pourvu par voie d'élection et 
qu'aucun candidat ne recueille au premier tour la majorité requise, on 
procéde à un deuxième tour de scrutin, mais le vote ne porte plus 
que sur les deux candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de 
voix. Si au deuxième tour il y a partage égal des voix, le Président 
décide entre les candidats en tirant au sort. 

2. Au cas où, après le prenùer tour de scrutin, deux ou plusieurs 
candidats viennent en deuxième position avec un nombre égal. de voix, 
on procède à un scrutin spécial portant sur les candidats à départager 
afin de ramener à deux le nombre des candidats. De même, si, après 
le premier tour de scrutin, trois candidats ou plus viennent en tête 
avec un nombre ég>l! de voix, on procède à un scrutin spéciai; s'il y 
a de nouveau partage égai des voix après le scrutin spécial, le Président 
~limine un candidat en tirant au sort, après quoi on procède à un autre 
tour de scrutin portant sur tous les candidats restants. La procédure 
prescrite par le présent règlement sera, le cas échéant, répétée jusqu'à 
l'élection d'un candidat. 
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Article 70 

l. Lorsque deux ou plusieurs postes doivent être pourvus par 
voie d'élection en même temps et dans les mêmes conditions, les can­
didats, dont le nombre ne doit pas excéder celui des postes à pourvoir, 
qui obtiennent au premier tour la majorité requisè et le plus grand 
nombre de voix sont élus. 

2. Si le IlOlllbre des candidats qui ont obtenu cette majorité est 
inférieur au nombre des postes à pourvoir, 011 procède à d'autres tours 
de scrutin afin de pourvoir les postes encore vacants, étoot entendu 
que s'il ne reste qu'un poste à pourvoir on applique la procédure prévue 
à l'article 69. Le vote ne porte que sur les candidats non élus qui oot 
obtenu le plus grand nombre de suffrages au scrutin précédent et qui 
ne doivent pas être en nombre supérieur au double de celui des postes 
resta!l<t à pourvoir. Toutefois, dans le cas où un plus gr"nd nombre 
de candidats non élus se trouve!l<t à égalité, il est procédé à un scrutin 
spécial pour ramener le nombre des candidats au nombre requis. Si 
un nombre de candidats supérieur au nombre requis se trouvent encore 
à égalité, le Président ramène leur nombre au nombre requis en tirant 
au sort. 

3. Si un tel scrutin portant sur un nombre limité de candidats 
(sans compter le scrutin spécial auquel il a été procédé dans les conditions 
prévues dans la dernière phrase dn paragraphe 2) ne donne pas de 
résultat, le Président décide entre les candidats restants en tirant au 
sort. 

PARTAGE ÉGAL DES VOIX 

Article 71 

En cas de partage égal des voix !ors d'un vote do!l<t l'objet est 
autre qu'une élection, la proposition ou la motion est considérée comme 
rejetée. 

Xll.- PARTICIPATION DES NON-MEMBRES DU CONSEIL 

PARTICIPATION D'ETATS NON MEMBRES 

Arliele 72 

1. Le Conseil invite tout Membre de l'Organisation des Nations 
Unies qui n'est pas membre du Conseil, et tout autre Etat<, à participer 
à la discussion de toute question qui intéresse particulièrement cet Etat. 

• Il est entendu pour le Conseil économique et social que, dans l'exercice de 
se$ fonctions en vertu du présent article~ il suivra la pratique de I~Assemblée 
générale en ce qui concerne l'application de Ja formule dite de .. tous les Etats" 
et que, dans tous les cas où cela est souhaitable. il soUicitera l'opinion de l'Assem­
blée avant de prendre les décisions appropriées. 
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2. Un comité ou un organe de seS6ion du Conseil invite tout 
Etat' qui n'en est pas membre à participer à la discussion de toute 
question qui intéresse particulièrement cet Etat. 

3. Un Etat ainsi invité n'a pas le droit de vote, mais peut présenter 
de$ propositions qui peuvent être mises aux voix à la demande de tout 
membre de l'organe intéressé. 

PARTICIPATION DES MOUVEMllNTS DE LIBÉRATION NATIONALE 

Arliele 73 

Le Conseil peut inrviter tout mouvemellil de libération nationale 
I!leonnu par l'Assemblée générale ou en vertu de résolution adoptées 
par l'Assemblée à participer, sans droit de vote, à ses délibérations 
lUC toute question intéressant particulièrement ledit mouvement. 

PARTICIPATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TUTELLE 

Article 74-

Le Président du Conseil de tutelle, ou son représentant, peut par­
ticiper, sans droit de vote, aux délibérations du Conseil économique et 
social sur toute question qui intéresse particulièrement le Conseil de 
tutelle, y compris les questions dont le Conseil de tutelle a demandé 
rinscripûon à l'ordre du jour prO'VÎsoire du Conseil économique et 
socilll. 

PARTICIPATION DES INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES 
BT CONSULTATIONS AVEC ELLEs" 

Article 75 
Conformément aux acoords conclus entre l'Organisation des Nations 

Unies et les institutions spécialisées, ces dernières ont le droit : 
a) D'être représentées aux séances du Conseil, de ses comirés et 

de ses organes de session; 
b) De participer, sans droit de vote, par l'intermédiaire de leurs 

représenlallils, aux délibérations conceroant des questioos qui les inté­
ressent et de présenter, au sujet de ces questions, des propositions qui 
peuvent être mises aux voix à la demande de tout membre du Conseil 
ou du comité ou organe de session intéressé. 

Article 76 

Avant d'inscrire à l'ordre du jour provisoire une question présentée 
par une institution spécialisée, le Secrétaire général doit procéder avec 
cette institution à telles consultations préliminaires qui peuvent être 
nécessaires. 

a Voir note 1. 
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Article 77 

1. Lorsqu'uœ question dont on a proposé l'inscription à l'ordre 
du jour provisoire ou sur la liste supplémentatre contient une proposition 
tendant à ce que l'Organisation des Nations Unies entreprenne de 
nouvelles activités 9-ui se rappottent à des questions intéressant directe­
ment une ou plusieurs institutions spéci<>lisées, le Secrétaire général 
doit entrer en consultation avec les inst.itut.ions intéressées et rendre 
compte au Conseil des moyens qui permettent d'assurer IHI emploi 
coordonDée des ressources des organisations intéressées. 

l. Lorsque au cours d'une réunion du Conseil une proposition 
teodant à ce que l'Organisatioo des Nations Unies entreprenne de 
nouvelles açt,î"ités se rapporte à des questions qui intéressent directe­
meat une ou plusieurs institutions spécialisées, le Secrétaire général, 
après avoir consulté dans toute la mesure possible les représentants des 
iostit\lti01111 iDtéressées, doit attirer l'attelltion du Conseil sur les consé­
qUCDœs de cette proposition. 

3. Avant de prendre une décision sur les proposit.ions dont il est 
questioo ci-dessus, le Conseil s'assure que les institutions intéressées ont 
été dOment consultées. 

Article 78 

Lorsque le Cooseil doit examiner un projet de convention inter­
natioœle, le Secrétaire général, en même temps qu'il invite les gouverne­
ments l fain> connaltre leurs observations sur le projet de convention, 
doit consulter les institutions spéciailisées au sujet de toute clause du 
pm)et de convention qui pourrait avoir des répercussions sur les activités 
do cea iosliituûoos. Les VI.K06 de ces institutions doivent être présentées 
au Conseil en même temps que les oobservatiOIIIS n>ÇUes des gouver­
nements. 

fAKncll'ATION D'AUTRES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES 

Article 79 
Les t:eprésentants des organisations intergoovemementales aux­

qudles l'Assemblée générale a aocordé le statut d'observateur perm~nt, 
et d'autres organisations intergouvernementales désignée,; par le Conseil, 
à titre spécial ou à titre permanent, sur la \leCOOlmandation du Bureau, 

. pe~~voat participer, saas droit de vote, aux délibérations du Conse.il sur 
les questions relevant du domaine d'activité desdites organisations. 

XID.-CONSULTATIONS AVEC LBS ORGANISATIONS 
NON GOUVERNEMENTALES 

CoMJTt CI!AkGÉ DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES 

Arlicle 80 

1. Le Comité Dh&rgé des organisations non gouvernem•n~les ee 
otvnpose de dl't-M'.Jf l'>entbMS de l'Orga.rüsa:Uon d~s Nations Unies, Slus 
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rour quatre ans s·J:r }a. base d'un~; representation è,O,.:;raphiQue 
equi ta.ble. :€n oonsequenee, le Comitâ oomurend : 

a.) Cinq membres ~lus par~L les Etats d•Afrique; 
b) Quatre membres élus parmi le3 E~~ts d'Aste; 
c) O.uatra 'll$mbre& nuR pa.rmi hs Eta.t.s d'Amérique latine; 
d) Qua.troe mem?res élus parmi les Etats d *€urope occidentale 

11t a.utl"Ss Etats; 
e) ":eux me."Tibres êl:Js panni les Etats d 1 f..uro~ orientale. 

2. Le Comité exerce les fonctions que lui confère le Conseil au 
sujet des dispositions relatives aux consultations avec les or~isati01111 
non gouvernementales prises par le Conseil conformément à 1 Article 71 
de la Charte. 

3. Le Comité élit son bureau. 
4. Lorsqu'il examine des demandes en vue de l'octroi du statut 

consultatif à des orgat1isations non gouvernementales, le Comité se 
conforme au reglement intérieur du Conseil. Les organisations non 
gouvemementades qui demandent le statut consultatif pourront soumettre 
des déclarations écrites ou se faire entendre du Comité, à la demande 
de celui-<:i, sous la forme d'u.ne déclaration orale fait par un représentant 
dOment autorisé. 

REPRÉSENTATION 

Article 81 
Les orgaoisations non gouvernementales des catégories I ou II 

peuvent désigner des observateurs autorisés qui assisteront aux séances 
publiques du Conseil, de ses ccmltés et de ses organes de session. Les 
orgarnsations qui figurent sur la Liste peuvent envoyer des observateurs 
à ces sé11.11ces lorsque des questions releNant de leur domaine d'activité 
y sont examinées. 

CoNSULTATION GÉNÎRALI! ENTRE LE COMITJl ET LES ORGANISATIONS 
.JOUISSANT DU STATUT CONSULTATIF 

Artlde 82 
Le Comité ohargé des organisations non gouvernementa-les peut 

consulter, à l'occasion des sessions du Conseil ou à tout autre moment 
dont il peut décider, les organisations des catégories I et n sur les 
questions de leur compétence qui ne sont pas inscrites à l'ordre du jour 
du Conseil et sur Jesque~les le Conseil, ·le Comité ou J'organisation de­
mandent des ccnsultations. Le Comité fait rapport au COil&eil sur ces 
consultations. 

CONSULTATION ENTRI! LE CoMITÎ ET LES ORGANISATIONS DI!S CATÉ· 
GORII!S J ET JI À PROPOS DE POINTS DE L'OIII)IU! DU .JOUR I'ROVI· 
SOlRE DU CoNSEIL 

Article 83 
Le Comité chargé des organisations non gouvernementales peut 

ccnsulter, à l'occas.ion de n'importe quelle session du Conseil, les orga-
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nlsations des catégories I et II sur les queations de leur compétence au 
sujet desquelles le Conseil, ie Comité ou l'organisation demandent 
des coosultations et qui ont trait à des questions précises déjà iœcrites 
à l'ordre du jour provisoire du Cooseil; H fait des recommandations 
en ce qui concerne celles des orgauisations que, sous réserve des dis­
positiom; du paragraphe 1 de l'artiele 84, le Conseil ou le comité com­
pétent entoodront et en ce qui concerne celles des questions sur 
lesquelles ces organisations se feront entendre. Les orgauisations qui 
désirent être consultées adressent par écrit une demande au Secrétaire 
général le plus tôt possible après la publication de l'ordre du jnur 
provisoire de la session et, en tout cas, cinq jours au plus tard après 
l'adoption de l'ordre du jour. Le Comité fait rapport au Conseil sur 
ces consultations. 

AUDITION DES ORGANISATIONS DE LA CATÉGOIUE l 
PAR LE CoNSEIL OU SES COMITÉS 

Al"ticle 84. 
1. Le Comité chargé des organisatioos non gouvemementales fait 

des rec<:Jmmandations au Conseil. en ce qui cooceme celles des organi­
sations de 1-a catégorie I que le Conseil ou ses eomités de session enten­
dront et en ce qui concerne ceux des points sur lesquels ces organisations 
se feront entendre. Ces organisations ont le droit de faire, sur chacun de 
ces points, un exposé devant le Conseil ou devant le comité de session ap­
proprié, sous réserve de l'approbation du Conseil ou du comité de session 
intéressé. S'il n'existe pas d'organe subsidiaire du Conseil chargé de 
s'occuper d'un domaine important intéressant le Conseil et une organi­
sation de la oatégorie il, le Comité peut reoommander au Conseil d'en­
tendre une organisation de la catégorie n au sujet de la question qui 
l'intéresse. 

2. Chaque fois que le Conseil examine au fond une question pro­
posée par une organisation non gouyernementale de la catégotie I et 
inocrite à son ordre du jour, cette organisation a le droit de faire 
devant le Conseil ou devant un comité de session du Conseil, selon le 
cas, tm exposé oral pour présenter la question. Au oours de la discussion 
de la question devant le Conseil ou le eomité, le Président du Conseil 
ou du eomité peut, avec l'assentiment de l'organe intéressé, inviter 
l'orgauisation à faire un autre exposé pour préciser son point de vue. 

X:IV.- AMENDEMENT ET SUSPENSION D'ARTICLES 
DU REOLEMENT INTERIEUR 

MODALITÉS D' AMENUEMENT 

Al"tiele 85 
Le Conseil peut modifier toute dispcn.ition du présent règlement. 

Cependant, aucun amendement ne peut être apporté au présent règle­
ment avant que le Conseil n'ait reçu d'un de ses eomités un rapport 
sur la modification proposée. 
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MODALITÉS DE SUSPI!NSION 

Article 86 
Le Conseil peut suspendre l'application de tout articie du pr6sent 

règlement, à condi~ion que la proposition de suspension ait étê présellt6e 
vingt-quatre heures à l'avance. Cette condition peut être écartée si au.::un 
représentant ne s'y oppose. Une telle suspension ne doit avoir lieu q_ue 
dans un but exprès et déolaré et doit être limitée à la durée n6cessaire 
pour atteindre ce but. 




